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  Numéro 23

LE COMITÉ DE NÉGOCIATION  


           CONSEIL PROVINCIAL DES AFFAIRES SOCIALES

DU  SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE (SCFP)

Le 7 décembre 2005 

LE GOUVERNEMENT DOIT BOUGER

TABLE SECTORIELLE
Il s’agit de la table où sont négociées nos principales conditions de travail comme la sécurité d’emploi, les dispositions contre la sous-traitance, l’assurance salaire, etc.

Les négociations au cours de la fin de semaine et le début de la semaine n’ont pas permis de déblocage significatif. La partie patronale maintient toujours ses principales demandes comme le partage des frais d’arbitrage. De plus, elle n’a pas bougé quant à nos principales demandes comme, à titre d’exemple, une augmentation substantielle de la part de l’employeur à nos régimes d’assurance du gouvernement dans les régimes d’assurances collectives. Rappelons qu’actuellement, la part du gouvernement dans les régimes d’assurances collectives des employés du secteur public est d’environ 4%. Dans le secteur privé, la contribution des employeurs est très souvent minimalement de 50%.

ÉQUITÉ SALARIALE

Après des mois d’attente, la partie patronale a finalement déposé à l’intersyndicale sa contre-proposition quant à la valeur des emplois couvrant plus de 80% du personnel du secteur public. L’étude de ce dépôt est en cours. Nous souhaitons pouvoir y réagir dès la fin de cette semaine.

TABLE CENTRALE FTQ-CSN

La partie patronale n’a toujours pas bougé de sa proposition initiale, soit un contrat de 6 ans et 9 mois prévoyant un gel des salaires pour les 2 premières années et 2% par année les 4 années suivantes.

Les 2 journées consécutives de grève qu’il nous reste à utiliser selon notre plan d’action initial sont donc plus que nécessaires.

Le secrétaire général,

Claude Turcotte

Il est obligatoire de photocopier et de faire circuler la présente…
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